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Introduction : 
Depuis 2007, l’Association Malienne des Expulsés (A.M.E) organise des journées de rencontres et de réflexions sur les migrations. En cette année du Cinquantenaire de l’Indépendance du Mali, l’AME a choisi le thème « Immigration et développement : 50 ans après » pour les rencontres du Samedi 23 au Dimanche 24 octobre 2010 à Bamako.
Quelques mots sur l’AME :

Notre association a été crée le 6 octobre 1996 suite à des expulsions massives de Maliens immigrés dans le monde entier (France, Angola, Arabie Saoudite, Libéria, Zambie, etc.). A cette époque, nos compatriotes, démunis et humiliés par leur mésaventure, se réunissaient au Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur (HCME). Ousmane Diarra, expulsé d’Angola, prit l’initiative de les réunir pour tenter de leur venir en aide en créant l’Association Malienne des Expulsés (AME). Un collectif de soutien mobilisant plusieurs organisations et individus se mit en place pour mener des actions communes.

Une des premières actions significatives de l’AME fut d’organiser, en 1997, une marche de soutien dans Bamako pour faire libérer 77 Maliens expulsés de France par le « 36e charter Debré » et emprisonnés par le gouvernement malien de l’époque. Deux semaines après cette marche, les expulsés emprisonnés étaient remis en liberté.

Après le Forum Social Mondial Polycentrique de Bamako en janvier 2006, nous avons ressenti la nécessité impérieuse de mobiliser nos forces en faveur des migrant et notamment des expulsés et des « sans papiers » (grâce à de multiples contacts avec des associations et collectifs du Nord, au soutien important de plusieurs mouvements ouvriers et paysans et face aux politiques de migration des pays du Nord de plus en plus discriminantes pour les Maliens). Nous avons revendiqué nos droits en intervenant auprès des pouvoirs publics « d’ici et de là-bas ».
Compte tenu du contexte actuel des politiques migratoires, notre association, qui axait son action sur le soutien humanitaire aux expulsés la revendication de leurs droits, adopte désormais un mode plus offensif et renforce nos objectifs :
1. Accueillir les expulsés à l’aéroport et à la gare.
2. Assurer un suivi médical et psychologique des expulsés.
3. Aider au recouvrement des biens des expulsés.
4. Déclencher des poursuites judiciaires auprès des institutions internationales de justice pour les violations des droits de l’homme par les pays expulseurs.

5. Faire des recours devant les conseils d’états des pays dont les consulats refusent les visas aux Maliens.

6. Créer des activités économiques pour l’insertion des expulsés et pour concourir à l’autonomie financière de l’association.
7. Coopérer avec toute association apolitique de démunis, réfugiés et apatrides.

8. Développer des stratégies d’actions non violentes pour la reconnaissance du droit fondamental de toute personne à se déplacer dans le but d’assurer sa survie et celle de sa famille « ici ou là-bas ».

9. Mobiliser un collectif de soutien pour qu’il exerce un moyen de pression auprès des consulats réfractaires à la délivrance des visas. 

10. Encourager et participer à des actions communes avec des associations du Nord et du Sud dans le but de « globaliser » les luttes.
Contexte général : 
L’indépendance du Mali a permis aux autorités de l’époque d’élaborer des plans de développement socio-économiques. Cela a abouti à la création de nombreuses sociétés et entreprises d’Etat ayant engendré des emplois, notamment pour la jeunesse. La dépendance du pays à l’égard des intérêts des ex puissances colonisatrices a ainsi été diminuée. 
Dans les années 1980, les institutions de Bretton Wood imposèrent aux Etats Africains l’application des programmes d’ajustement structurel (PAS). La privatisation des sociétés et entreprises d’Etat a eu de nombreuses conséquences sur les acquis sociaux et les conditions de vie de milliers de Maliens. Les travailleurs se sont retrouvés, du jour au lendemain, démunis, angoissés face l’incertitude de la vie. Ils étaient devenus improductifs et incapables de prendre en charge leurs familles. Les citoyens n’avaient plus la possibilité de « se réaliser chez soi ».
De nombreux conflits socioprofessionnels et luttes pour le respect des Droits Fondamentaux des Personnes ont émaillé le cours de la gestion de notre indépendance, les victimes étant «  nous-mêmes les Maliens », fiers et pauvres.
Ces situations sans issue entraînent fatalement les populations à émigrer. De nos jours, on compte environs 4 millions de Maliens à l’étranger.
Nous assistons à une criminalisation de plus en plus importante de la migration. Confronté à ses deux réalités : pays d’émigration et de transit, le Mali est la cible de politique restrictive de l’immigration. Il subit à la fois les contrôles de ses frontières et les expulsions sous couvert de l’immigration choisie prônée par les gouvernements du nord. Parallèlement, l’exploitation injuste de travailleurs sans papiers dans les pays de transit et du Nord s’accentue. Les nouvelles politiques migratoires affectent les déplacements des individus par l’existence de zones de non droits où les migrants n’ont aucune protection. L’externalisation de la lutte contre la migration dite « clandestine » jusque dans nos pays africains constitue une atteinte grave à la souveraineté nationale. 
Dans ce contexte de mondialisation à sens unique, l’AME veut unir les organisations luttant pour instaurer un autre modèle de développement qui contribuera à améliorer le bien être des maliens et à leurs donner des alternatives.
C’est dans cette optique que l’AME a décidé de donner la parole aux résistances sociales qui dénoncent cet état de fait et qui s’organisent dans tous les domaines et au-delà des frontières pour former des réseaux.
Communiqué sur l’expulsion de 20 Maliens d’Espagne
L’AME déplore l’utilisation des termes opaques de l’accord Espagne- Mali signé dans le cadre du plan Afrique ; qui permet de façon détournée à expulser d’Espagne des immigrants travailleurs résidents sur le territoire dans des périodes variables entre 2, 4 voire 5 ans de vie. Cet autre charter "ESPAGNE" avait à son bord des Maliens, des Sénégalais et d’autres encore.

Les aspects sécuritaires sont mis en avant dans la collaboration entre la Mali et l’Espagne. Par exemple, sur les 17 postes d’observations prévus par l’UE dans son approche globale sur la migration, 7 sont financés par l’Espagne dont les matériels/ équipements sont distribués et les formations d’agents de surveillance en cours.
Sans compter le renforcement des dispositifs existants afin de contrôler efficacement les couloirs des flux montants et faire des statistiques sur ces mouvements migratoires. Dans chacune des zones à surveiller, se trouve un bureau des Maliens de l’extérieur (DGME) dont les fonctions sont de réorienter les candidats potentiels vers les services et programmes qui ont vocation à assister et réinstaller les personnes migrantes sur le plan national. C’est à dire que les agents animateurs des bureaux DGME affiliés aux postes d’observations ont la mission de sensibiliser et (peut-être) décourager les candidats en les informant sur les dangers potentiels du parcours migratoire et les opportunités disposées pour leur réalisation dans le pays d’origine. Quid des non- nationaux ?

Un autre volet géré par l’OIM s’intéresse à inciter les non- nationaux à s’inscrire dans le programme "aide au retour des personnes dans leur pays d’origine" exécuté par certaines organisations des non nationaux au Mali.

Un des chapitres de l’accord Espagne- Mali de 2008 fait référence au nombre (600) de travailleurs migrants annuels qui devront être sélectionnés pour le travail saisonnier en Espagne. Mais, à ce jour, le bilan est de 29 personnes que le CIGEM a pu recenser et accompagner vers les besoins des agriculteurs espagnoles. L’image d’un accord de dupes s’est installée dans l’esprit des Maliens en général, qui espéraient des retombées quantitatives sur cet accord.

Pour le cas Libyen, il est indéniable que nos autorités Maliennes ne se prononceront" jamais"sur la question des charters, du fait des nombreux investissements et travaux effectués par la Jamahirya Libyenne dans le pays. Il est plutôt question de la formulation d’un programme incitatif au retour des immigrants au Mali, financé par la Libye qui prendrait en compte la formation et la réinstallation des personnes expulsés de ce pays vers le Mali. Les deux parties seraient en discussion pour avoir une meilleure formulation et les différentes formations à mettre à la disposition des migrants de retour de Libye.

De Septembre 2009 à ce jour, aucune initiative de ce type n’a vu le jour au Mali pendant que les vols charters continuent à atterrir sur le sol malien avec de plus en plus d’immigrants sortis des prisons Libyenne. L’emblème de la Jmahirya trône fièrement sur les immeubles et palaces de luxe au Mali. Après plusieurs déclarations de dénonciation des pratiques d’expulsion, l’AME et le Collectif de Soutien se donnent les moyens d’assiéger prochainement l’ambassade le Libye. Une action de ce type est envisagée lors des prochaines journées AME d’octobre 2010 à Bamako.

Pour terminer ces propos, nous apportons à votre réflexion ce dicton bien de chez nous : 
lorsque vous dansez avec un aveugle, il est nécessaire de lui piétiner souvent le pied afin qu’il comprenne qu’il n’est pas seul à entendre la musique.
Communiqué du 5 octobre 2010

Le lundi 03 mai 2010, vers 16H00, l’AME, prévenue par des correspondants de la Radio France Internationale (RFI), a été témoin de l’expulsion de 149 Maliens en provenance de la Libye. Une 150e personne, un homme entre la vie et la mort, n’a pu prendre l’avion. Ce charter fait suite à deux vagues d’expulsions en date du 30 septembre 2009 avec 153 personnes expulsées et 09 décembre 2009 avec 149 personnes expulsées.

L’AME a pu accueillir dans ses locaux 21 maliens expulsés dans une situation très précaires. Toutes les autres personnes se sont dispersées faute de structure d’accueil. Selon les premiers témoignages recueillis par l’AME, ces personnes ont été arrêtées manu militari dans leurs foyers, dans la rue ou encore sur leur lieu de travail. Ces personnes exténuées, en état de choc et sujettes à des pathologies de toutes sortes, ont toutes témoigné de leur conditions d’enfermement extrêmes dans les geôles libyennes ; pour la plupart, ces personnes on été enfermées entre 4 et 6 mois sans aucune procédure légale, ni assistance d’aucune sorte. D’après les témoignages, des centaines de maliens sont encore détenus dans les prisons de Benghazi, Barack et de Saaba et cela depuis plusieurs mois. Près de 600 femmes africaines, dont des maliennes, sont restées encore enfermées dans la prison de Saaba, victimes de violences morales, physiques et sexuelles souvent accompagnées de leurs enfants laissés sans soin.

D’ores et déjà nous faisons le constat suivant : 
· Une fois de plus, le gouvernement Libyen maltraite, torture et laisse mourir des migrants dans ses prisons pour étrangers en dehors de toute procédure légale et juridique. 
· Les autorités Maliennes se rendent passivement complices par le fait qu’elles connaissent la situation de ces personnes et qu’aucune action ou pression diplomatique n’a aboutit pour sortir nos compatriotes maliens de ces mouroirs.

La situation dramatique des maliens (et d’autres ressortissants étrangers en Lybie) doit être comprise dans le contexte des accords politiques et économiques qui lient depuis quelques années la Lybie et la Communauté européenne. Kadhafi, le « Roi des rois africains » déclare aujourd’hui qu’il souhaite « œuvrer » dans la lutte contre l’immigration clandestine, conformément à la volonté exprimée par l’Union Européenne ; il demande pour l’exécution de cette tâche la somme de 5 Milliards d’euros, soit 3 280 Milliards de FCFA. Les autorités européennes n’exercent aucun contrôle sérieux en la matière.

• Nous exhortons dès maintenant les autorités Libyennes à mettre fin à cette répression des enfants, femmes et hommes migrants dans leurs prisons illégales. Nous exigeons dès à présent des nouvelles de la 150e personne qui n’a pas pu être rapatriée à Bamako.

• Nous exigeons de la part des autorités maliennes qu’elles condamnent au plus haut sommet de l’Etat les conditions dans lesquelles les migrants et migrantes ont été ou sont encore emprisonnés et qu’elles exigent la libération des autres Maliens et Maliennes toujours enfermés en Libye.

• L’Association Malienne des Expulsés qui a déjà été confrontée à cette situation réaffirme sa présence dans les actions d’aide aux migrants et expriment une nouvelle fois avec force et détermination ses revendications politiques de liberté de circulation et d’égalité des droits pour toutes et tous.
Communiqué du 5 mai 2010

Déclaration de l’AME pour le 1er MAI 2010

Le 1er mai 2009, l’association malienne des expulsés (AME) écrivait à l’occasion de la Journée des Travailleurs et Travailleuses ceci : « les droits et acquis sociaux des travailleurs immigrés ne doivent et ne peuvent pas passer par perte et profits dans la balance des négociations opaques pendant que des milliers de vie sont brisées et affaiblies ici et là-bas.

Un an plus tard, ce 1er mai 2010, l’AME réaffirme avec force que la régularisation des Maliens et Maliennes sans papiers en Europe et ailleurs est une condition indispensable à l’arrêt des violences que subissent les Migrants et leur famille ici et là-bas. Les entraves à la régularisation sont un frein au développement du Mali et provoquent en Europe et jusqu’en Afrique une véritable chasse aux clandestins et aux migrants, sans prise en compte des droits de l’homme pourtant des valeurs fondatrices de l’Europe Unie, toutes choses qu’elle évoque souvent lorsqu’elle critique les pays d’Afrique dans leur gouvernance.

La situation économique et sociale des travailleurs d’ici et immigrés en Europe n’a de cesse de se dégrader avec pour explication un contexte de « crise » du capitalisme.

Les conséquences dramatiques s’abattent non seulement sur les plus démunis, mais désormais sur l’ensemble de la population de notre pays.

Nous souhaitons ainsi dans la présente déclaration, alerter les populations et autorités sur la situation catastrophique que vivent les ouvriers de Huicoma (Huile Cotonnière du Mali) victimes depuis plusieurs années des suites de la privatisation de leurs usines par les licenciements( 1200 personnes au total), la non indemnisation et la répression qui s’est abattue sur les syndicats ( arrestations et incarcérations). Les ouvriers sont engagés dans la lutte importante pour réclamer leurs droits et acquis sociaux en occupant depuis 172 jours la Bourse du Travail de Bamako. L’AME exprime ici sa solidarité aux grévistes et demande la prise en compte des revendications des ouvriers de Huicoma.une autre situation tout aussi grave concerne les déguerpis de Bamako et environs. Ces personnes sont victimes d’expropriations de leurs terres sans être consultées ; recevant des indemnités ridicules. Sous couvert de « viabilité » de la ville de Bamako ; des zones entières sont vidées de leurs populations sans même expliquer quels seront les projets à mettre en place. Les déguerpis deviennent malgré eux les indésirables du développement urbain et voient leur vie quotidienne basculée dans l’inconnu ; autant de risques de nouvelles précarités. L’AME demande l’application de la loi ; l’Etat étant le seul décideur d’une expropriation contre une juste rétribution.

L’AME souhaite alerter la population et les autorités que ces situations ici au Mali permettent d’intensifier la désespérance des gens, qui deviendront ainsi de potentiels candidats au départ vers les routes migratoires clandestines ; toujours autant meurtrière aux portes de l’Europe Forteresse.

Nous nous félicitons des propos du Président Amadou Toumani Touré qui déclare dans le Journal du Dimanche du 25/04/10 : « en ces temps de mondialisation, le Mali n’est pas une chasse gardée (de la France). Nous refusons(…) les reconductions systématiques à la frontière… » Au sujet des accords de gestion concertée des flux migratoires, ATT ajoute « dans ce débat entre états, il ne faut pas oublier les principaux concernés : les Maliens qui vivent et travaillent en France depuis de nombreuses années et à qui l’on refuse la régularisation »

En effet, deux(2) ans après les premières démarches du Ministre de l’Immigration Brice Hortefeux concernant la mise en place d’un accord de gestion concertée des flux migratoires entre la France et le Mali et qui doit instaurer un quota accordé de visas pour les travailleurs qualifiés ; un véritable pillage des cerveaux contre l’accord de la part du Mali de permettre l’expulsion systématique de tous les hommes et femmes et enfants sans papiers de France.

L’AME n’a de cesse de dénoncer cet accord qui pour l’instant n’a pas abouti. Nous alertons ainsi l’état souverain du Mali à préserver absolument l’intérêt du peuple Malien.

En ce 1er Mai 2010 l’association malienne et le Collectif de soutien des expulsés ont décidé de sortir dans la rue aux cotés des syndicats afin de montrer sa détermination à lutter pour soutenir les travailleurs migrants sans papiers, qui subissent l’exploitation dans leur travail, la répression lors des arrestations des « Maliens » de l’intérieur », par le manque d’informations et de sensibilisation sur les réalités que vivent les migrants à l’étranger.

Nous sommes à leurs cotés depuis 1996 déjà et nous comptons bien demeurer présent sur la scène nationale et internationale jusqu’à satisfaction de nos revendications.

Non à l’expulsion 

Régularisation de tous les sans papiers

Liberté de Circuler.
Fait à Bamako le 30 Avril 2010

Le Président 
Ousmane Diarra
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Selon les informations de l’Association malienne des Expulsés (Ame), en l’occurrence Ousmane Diarra, président de l’Association et Alassane Dicko, chef du pool plaidoyer, 50 personnes ont été expulsées d’Espagne et ont atterri dans notre pays, le 28 septembre dernier. Parmi ces expulsés, provenant en majorité de la sous région, figurent une vingtaine de Maliens. 
Les responsables de l’Ame dénoncent le non respect de la clause de réadmission signé en 2008 par l’Espagne et notre pays concernant le travail saisonnier.

A ce jour, ont-ils dit, seulement 29 Maliens ont été admis en Espagne pour le travail saisonnier, alors que 5 charters ont reconduit des émigrés d’Espagne dont une soixantaine de personnes, au minimum. ‘’ L’accord, ont soutenu Ousmane Diarra et Alassane Dicko, est à réviser. On interpelle les parlementaires afin qu’ils soient vigilants sur cette question, surtout la commission Affaires étrangères de l’Assemblée nationale. Il faut instaurer des débats publics à l’hémicycle. L’Ame accueille des migrants d’autres pays africains alors que nous sommes dépourvus de moyens. Si l’Etat accepte que ces refoulés entrent au Mali, il faut qu’il accepte de les mettre dans de bonnes conditions. ‘’ A l’occasion, les responsables de l’Ame ont réagi par rapport à un article du journal Le Monde titré : Keita, le “toubab de l’aéroport” qui a fait, selon eux, un descriptif tendancieux de leurs activités, de la visibilité et de la forme de leurs accueils. Ils ont fait savoir qu’effectivement, depuis la création de l’Ame, en 1996, l’activité d’accueil commence depuis l’aéroport.

Le bureau de l’Ame, ont-ils dit, est composé d’anciens expulsés dont Mahamadou Kéita. Comme l’Etat, ont-ils précisé, n’avait pas de dispositif d’accueil pour les émigrés, l’Ame a pris en charge l’accueil de ces personnes, par souci humanitaire, parce que ‘’la plupart de ces expulsés sont démunis, affectés et ont donc des difficultés pour rentrer chez eux ou pour aller en ville. C’est pourquoi, nous les hébergeons pendant trois jours. ‘’ Ousmane Diarra et Alassane Dicko ont affirmé que certains de ces expulsés avaient honte de retourner au village et que d’autres erraient dans la ville. Ils ont rappelé l’épisode des 77 Maliens du 3ème Charter de Debré, qui avaient été emprisonnés en 1977. C’est pourquoi, ont-ils souligné, l’Ame avait créé une cellule permanente à l’aéroport pour l’aide à l’accueil, au transport et pour instaurer une socialisation de cette situation.

Baba Dembélé
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‘’ Ça nous a rappelé les anciens projets de loi de Debré et de Pasqua. Des projets de loi très durs pour les immigrés. Le projet de loi Eric Besson, au moment où l’Europe est en train de renforcer ses contrôles pour fermer la porte aux étrangers, est vraiment à revoir. ‘’
C’est par ces mots que le président de l’Association malienne des Expulsés (Ame), Ousmane Diarra, s’est expliqué sur le projet du ministre français de l’Immigration et de l’identité nationale, Eric Besson, présenté, mardi dernier, à l’Assemblée nationale française. En effet, la France se signale une fois de plus par un mépris pour les émigrés, par un projet de loi qui durcit les conditions d’entrée et de séjour des étrangers. Il a d’ailleurs soulevé un tollé.

L’opposition française et une bonne frange de la majorité sont montées au créneau pour dénoncer le projet de loi. Pourtant, le texte ne fait, en somme, que reprendre des mesures déjà annoncées par le président français, Nicolas Sarkozy, le 30 juillet dernier, à Grenoble. Ousmane Diarra a fait remarquer que le parlement européen s’est soulevé contre l’expulsion des Roms en France, alors que, a-t-il martelé, ce sont les Africains au sud du Sahara, en l’occurrence, nos compatriotes, qui sont les plus exposés, car beaucoup d’entre eux n’ont pas de papiers. ‘’ C’est très difficile pour nos compatriotes ‘’, a-t-il ajouté. Le président de l’Ame a rappelé les avantages que les Européens, notamment la France, tirent de la main d’œuvre bon marché des émigrés.

Il s’est désolé que l’Europe ait refusé de signer la Déclaration universelle des Droits de l’homme sur l’immigration. Déclaration signée par notre pays et d’autres Etats africains. Pourtant, même les Français, dans une large proportion, ne s’entendent pas sur les conditions draconiennes et humiliantes que l’Hexagone, par ce projet de loi, veut imposer aux émigrés. Parmi ces dures conditions, l’Agence Reuters a retenu que : ‘’ le projet de loi, fort de près de 90 articles sur lesquels ont été déposés 570 amendements, reprend plusieurs des mesures annoncées le 30 juillet dernier à Grenoble par Nicolas Sarkozy, lorsqu’il avait lié immigration et délinquance.

Il propose notamment d’élargir la liste des motifs de déchéance de la nationalité française aux naturalisés depuis moins de dix ans ayant causé la mort d’une personne dépositaire de l’autorité publique…. Il impose, afin de faciliter les procédures d’expulsion, un délai de cinq jours aux sans-papiers avant de pouvoir saisir le Juge des libertés et de la détention et porte de 32 à 45 jours la durée de rétention des Etrangers en phase d’expulsion. ‘’ Parmi d’autres amendements, figurent le principe d’un bannissement obligatoire du territoire pour tout étranger n’ayant pas quitté le sol français alors que cela lui aura été demandé ; les mariages “gris“, fondés sur une tromperie volontaire de l’étranger aux dépens de son conjoint français abusé dans sa bonne foi, passibles d’une peine de sept ans de prison, au lieu de cinq, et d’une amende de 30.000 euros, contre 15.000 actuellement ; l’accès plus difficile à l’aide médicale pour les étrangers sans titre de séjour afin d’éviter un “coût déraisonnable du système de santé français“.

L’un des amendements prévoit que les employeurs de “bonne foi“ ne pourront pas être poursuivis pénalement pour des recrutements illégaux “du seul fait du comportement des salariés concernés”. Vu ces conditions inhumaines, l’Ame monte au créneau pour demander au ministre français de l’Immigration et de l’identité nationale, Eric Besson, et au parlement français de revoir ce projet de loi. Les réactions françaises, aussi, n’ont pas tardé à fuser aussi bien dans le bloc politique de gauche que de droite.

D’après Reuters, le vice-président du groupe PS, Bruno Le Roux, a accusé la majorité de ne jamais se lasser de manipuler la question de l’immigration et de présenter des projets de loi de plus en plus radicaux sur ce sujet. “A chaque fois, une marche est franchie dans l’altération des principes républicains“, a-t-il dit. “Le gouvernement a choisi délibérément un registre de xénophobie, un discours sécuritaire, un discours anti-immigrés pour les élections à venir“, a indiqué Roland Muzeau, porte-parole des députés PC. Même au sein de la majorité, le texte ne fait pas l’unanimité. Le président du groupe du Nouveau Centre (NC), François Sauvadet, s’est déclaré “défavorable“ à l’extension de la déchéance de nationalité. “La nationalité on l’a ou on l’a pas“, a-t-il déclaré. Le président de l’Association malienne des Expulsés (Ame), Ousmane Diarra, a affirmé qu’ils sont en train de voir, en collaboration avec les émigrés, comment réagir contre ce projet de loi

Baba Dembélé
2 octobre 2010
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Douze ressortissants africains, candidats à l’émigration clandestine en Europe, sont morts de soif dans le désert algérien. L’annonce a été faite par deux survivants qui ont pu regagner le nord du Mali. 
« Nous avons quitté la ville (malienne) de Kidal. Nous sommes rentrés par notre propre voie en Algérie. Entre la frontière algérienne et la ville de Tamanrasset, le camion est tombé en panne », a raconté “Ahmed”, un chauffeur-transporteur de clandestins, très connu dans le milieu entre le Mali et l’Algérie. « L’eau était terminée. La nourriture aussi. Douze personnes sont mortes. Seul moi et un passager avons pu survivre », a-t-il poursuivi. Le passager, Etienne, un ancien étudiant qui tentait sa “chance” pour aller en Europe a précisé que les personnes décédées étaient « trois Camerounais, trois Maliens, deux Ivoiriens, deux Sénégalais, un Gambien et un Guinéen ».

Malgré les risques permanents de faim, de soif et d’agression, le trajet entre le nord du Mali et l’Algérie reste l’une des routes fréquemment empruntées par les candidats à l’émigration clandestine vers l’Europe. Mamadou Diakité, président de l’Association des initiatives de développement au Mali, une association qui vient en aide aux migrants africains à Bamako, et les sensibilise aux difficultés du voyage vers l’Europe estime qu’il y a eu « un relâchement dans les activités de prévention et qu’i faut offrir une alternative crédible à ceux qui prennent le risque de partir ».

Cet incident n’est qu’un épisode du tragique quotidien des candidats à l’immigration clandestine. Lorsqu’ils ne sont pas morts de soif, ils sont arrêtés par les services de sécurité. 111 d’entre eux ont subi ce sort à Tamanrasset durant le mois de mai 2010, selon la Gendarmerie nationale. Des personnes de 48 nationalités différentes, dont des Asiatiques, transitent par le territoire national. Mais 70% de ces immigrants clandestins viennent du Mali et du Niger et se fixent de manière définitive en Algérie. C’est la conséquence des barrières dressées en Europe pour contrer les flux migratoires en provenance d’Afrique, selon un article de lexpressiondz.com.

Les clandestins en provenance de pays subsahariens se sédentarisent souvent en Algérie en attendant une brèche vers l’Europe. Entre 2006 et 2009, ce sont 29.463 immigrants clandestins qui ont été, soit expulsés, soit reconduits aux frontières.

Ce dossier de l’immigration clandestine préoccupe non seulement les forces de sécurité mais aussi les chercheurs. D’ailleurs, le Centre de recherche en économie pour le développement compte organiser un colloque sur le thème de la migration et du développement en Afrique. Il aura lieu à Tamanrasset du 19 au 22 octobre 2010, indique lexpressiondz.com. Dans le dossier de présentation du colloque disponible sur le site du Centre, il est écrit que par sa situation au carrefour de quatre aires géographiques : africaine, méditerranéenne, arabe et maghrébine, l’Algérie connaît les trois mouvements classiques des migrations : départ, accueil et transit. Il est ajouté que le pôle africain est traversé présentement par une multitude d’initiatives qui méritent qu’on s’y attarde pour la production d’une connaissance scientifique à la fois objective et réaliste, loin des discours de circonstance.

Synthèse B.Daou
18 août 2010
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Makadi Niama, Malien, est entré en France en 2000, 20 ans, parce que
sonvillage ne pouvait plus le nourrir, et a rejoint ses fréres 3 Paris.
Syndiqué a la CGT, il travaillait depuis dix années ininterrompues dans le
nettoyage. Son employeur, qui apprécie ses services, lui a délivré le
formulaire CERFA pour le garder parmi ses salariés. Il sait que Makadi
sera régularisé en novembre prochain, 2 la date anniversaire de ses dix ans en
France. Méme le député de sa circonscription Lui manifeste son soutien.

Mais un banal contrale de police et tout bascule. La rétention a Vincennes pendant
vingt-deux jours, au cours desquels il voit ses voisins de chambre se succéder et
ressortir libres. Pas lui. IL est renvoyé par le vol Paris-Bamako de 16 h30 le vendredi
24 septembre. A 23 heures, Keita Mahamadou, secré-
taire général de VAME (Association malienne des
expulsés), lui-méme expulsé aprés quatorze ans
dans la restauration en France, récupére Makadi au
cours de sa tournée quotidienne & Uaé-
roport de Bamako.

Voila un trait tiré sur dix années
de travail en France, dix années de
cotisations sociales, de droit  la
retraite pour ce travailleur qui aura
besoin d’accompagneme
réinsérer dans ce pays q
depuis si longtemps et ot
trouvera peut-étre pas de travail...
Comme le dit Ousmane Diarra,
président de AME, «sion expulse un
travailleur, il faut également
expulser ses droits sociaux ».

arHERwE * Www.expulsesmaliens.info/L-Association-
malienne-des.html

> www.
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